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L’ANALYSE DE JEAN-MARC VITTORI

Pourquoi la France
ne se fait plus confiance

eriez-vous confiance àFune personne comme
vous ? » En France, seule-
ment un leader d’opinion sur
quatre répond « oui » à cette
question.Deuxfoismoinsque
dans les autres pays, à en
croire le « Trust Barometer »
mis en place par l’agence de
relations publiques Edelman
dansunevingtaine denations.
Même dans la Russie de Pou-
tine, on se fie davantage l’un à
l’autre ! Cette exception fran-
çaise, qui se retrouve dans
toutes les couches de la popu-
lation, devient chaque jour
plus handicapante car la
confiance est cruciale. Pour
négocier le changement des
règles du jeu dans un monde
quiaccélère.Pourorganiser le
travail non plus en « com-
mand and control », mais en
« engage and collaborate ».
Pour vivre dans la société de
l’information. Et tout simplement pour
être heureux.

Bien sûr, il serait tentant de nier cette
nouvelle exception française. Comment la
confiance pourrait-elle manquer dans un
paysquiaproduituneœuvreaussiconsidé-
rable que « La Société de confiance »
d’Alain Peyrefitte en 1995 et qui s’apprête
àaffronter le chocnonmoins considérable
du futur rapport Attali ? Comment pour-
rait-elle échapper à Nicolas Sarkozy, qui
voulait en faire un choc
salutaire ? Hélas… Force
est de constater que la dé-
fiance a pris racine en
France depuis bien long-
temps, et qu’elle risque
doncd’êtredifficileàéradi-
quer. Ce constat est
confirmé par des enquêtes
internationalesmenées de-
puis des décennies (« Eu-
ropean », puis « WorldVa-
lues Survey »).

Pourquoi donc cette dé-
fiance hexagonale ? Dans un petit livre
passionnant (1), deux jeunes chercheurs,
YannAlgan(professeuràl’Ecoled’écono-
mie de Paris et à l’université Paris-Est) et
Pierre Cahuc (professeur à Polytechnique
et chercheur associé à trois grands labora-
toires européens) tentent de répondre à
cette question. Ils commencent par se de-
mander s’il y a là une constante française.
Après tout, le grand sociologue américain
Robert Putnam a montré l’érosion de la
confiance aux Etats-Unis depuis la Se-
conde Guerre mondiale. La France pour-
rait avoir subi la même usure. Faute d’en-
quêtes sur longue période analogues aux
travaux américains, les deux chercheurs
ont trouvé une méthode originale : ils ont
regardé le degré de confiance des Euro-
péens émigrés aux Etats-Unis. Car, quand
on quitte son pays, on emporte aussi sa
capacité àse fier àautrui.Et les enfantsnés

auxEtats-Unisdeparentsvenantdepaysà
« faible confiance » font eux-mêmes peu
confiance. Or il y a là une rupture frap-
pante : les descendants de Français partis
s’installer aux Etats-Unis avant la dernière
guerre sont bien plus confiants que les
enfants ou petits-enfants de Français émi-
grésaprès1945.Etce,malgréleformidable
élan du pays après la Libération.

Pour Algan et Cahuc, l’exception fran-
çaise commence là : « Ce déficit de

confiance est intimement lié au
fonctionnement de l’Etat et du
modèle social. Après la Se-
conde Guerre mondiale, le
modèle social français s’est
construit sur des bases corpo-
ratistes et étatistes ».

D’autres économistes ont
insisté récemment sur cette
hypothèse d’une rupture pro-
fonde dans la France d’après-
guerre. Mais il s’agit de jeunes
chercheurs, comme si leurs
prédécesseursavaientététrop

imprégnés du prestige des « Trente Glo-
rieuses » pour énoncer une thèse aussi
sacrilège. Pour Thomas Philippon (« Le
Capitalisme d’héritiers », La République
des Idées, Seuil, 2007), « la France passe
d’un capitalisme familial avant 1940 à un
capitalisme bureaucratique après 1945 ».
Pour Augustin Landier et David Thesmar
(« Le Grand MéchantMarché », Flamma-
rion, 2007), « le basculement vers l’écono-
mie dirigée en 1945 constitue une rupture
idéologique nette avec un dogmelibéralqui
n’avait jusque-là pas été sérieusement remis
en cause ».

La débâcle militaire de 1940 a été très
vite interprétée comme une défaite mo-
rale, mais aussi économique et sociale. Il
faut donc organiser autrement l’économie
et la société. Partant de « la faillite univer-
selle de l’économie libérale », le maréchal
Pétain affirme que « la coordination par

l’Etatdesactivitésprivéesdoit
briser lapuissancedestrusts »
(discours du 11 octobre
1940). L’Etat doit instituer
« des groupements compre-
nant tous les membres d’un
même métier : patrons, tech-
niciens, ouvriers » (1 er mai
1941). Dans son programme
de 1944, le Conseil national
de la Résistance affirme lui
aussi, mais d’une autre ma-
nière, le rôle des pouvoirs
publics en réclamant« l’évic-
tion des grandes féodalités
économiques et financières
de la direction de l’écono-
mie », « l’intensification de la
production nationale selon
les lignes d’un plan arrêté par
l’Etat » et « le retour à la na-
tion des grands moyens de
production monopolisés ».

Dès lors, la France sera
dirigiste : l’Etat joue un rôle
central, notamment dans la

protection sociale. Tout en restant corpo-
ratiste : il reste organisé autour de groupe-
ments de métiers qui ont chacun des sys-
tèmes différents.Avecses fameux régimes
spéciaux, la France compte dix régimes
publics de retraite en France, contre six en
Allemagne et deux en Suède, au Dane-
mark ou aux Etats-Unis.

La combinaison de l’étatisme et du cor-
poratisme engendre la spirale de la dé-
fiance, affirment Algan et Cahuc : « En
instaurant des inégalités statutaires, l’Etat
français a œuvréà l’effritementde la solida-
ritéetdelaconfiancemutuelle. »Lesgensse
battent pour préserver leurs avantages.
L’Etat agit dans l’opacité, ce qui nourrit la
suspicion. Et c’est lui qui mène la danse
dans les négociations sociales.

Le système mis en place à partir de la
Libérationdébouchesurd’autres impasses
majeures : une assurance-maladie en défi-
cit chronique depuis qu’elle est sevrée de
croissanceforte,dessyndicatsdesalariéset
depatronsà lareprésentativité fondanteet
aux finances vérolées, un dialogue social
anémié. C’est l’ensemble des institutions
créées à cette époque qu’il faut refondre.
La vague de réformes lancée par Nicolas
Sarkozy est sans doute nécessaire pour
avancer dans cette direction mais elle
risque de ne pasêtre suffisante. Les corpo-
rationss’incrustent.L’Etatrestecentral.Et
au-delà des dernières décennies, il en va
ainsidepuisdessiècles,dansuneFranceoù
l’Etat aexistébienavant la nationetoù il a
fallu une révolution pour faire disparaître
les corporations.
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(1) « La Société de défiance. Comment
le modèle français s’autodétruit », Yann
Algan et Pierre Cahuc, Editions
ENS/Rue d’Ulm, 102 pages, 5 euros
(peut-on faire confiance à un livre
si peu cher ?…).

Depuis la fin
de la Seconde

Guerre mondiale,
la combinaison
de l’étatisme et
du corporatisme

engendre
une spirale
de défiance.


